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Alors même que certains se vantent sans nuance de la victoire du mouvement du printemps dernier, le 
gouvernement se livre à des attaques répétées et réprime sévèrement ceux qui y ont participé. Acteurs du 
mouvement des banlieues, lycéens et étudiants en lutte, ou militants politiques, tous sont poursuivis à 
charge et sans relâche.  
 

Angelo, étudiant italien en France à l’Université Paris VIII Saint–Denis et militant au nouveau parti 
communiste italien (NPCI) en subit les conséquences : il a été poursuivi pour actes terroristes ce qui a permis 
à l’état français de le placer en détention provisoire pour ensuite le relâcher, les éléments ayant contraint le juge 
a prononcé un non lieu ; mais la justice française ne s’est pas arrêtée là : il est aujourd’hui poursuivi pour 
association de malfaiteur et sera jugé les 4, 5 et 6 avril 2007. À l’issue de ce procès, Angelo (ainsi que deux 
autres de ses camarades du NPCI) risque d’être extradé en Italie et placé de nouveau en détention provisoire car 
un juge italien a trouvé une opportunité pour instruire sur son organisation dans le but de les empêcher d’agir et 
de penser : il ne fait pas bon vivre dans l’opposition aujourd’hui. Pour d’infos sur le site de son comité de 
soutien : http://cap-npci.awardspace.com 
 

Naïma, étudiante à l’université Paris X Nanterre et militante à l’AGEN, syndicat de combat, a été 
poursuivie à deux reprises (avec la complicité de l’UNEF, syndicat collabo), dans le seul but de l’écarter de la 
fac afin de l’empêcher de militer (plus d’infos sur le site http://www.agen-nanterre.net). Elle est aujourd’hui 
exclue du campus de Nanterre pour une durée de 2 ans. Tout militantisme sur son centre est désormais 
impossible : des vigiles armés, des caméras de surveillance partout, font régner « l’ordre ».  
 

Et nous venons d’apprendre l’arrestation (ostensiblement électoraliste) de Cesare Battisti, militant 
politique italien qui avait trouvé refuge en France en 1990, le gouvernement français s’étant engagé à ne pas 
extrader les exilés politiques italiens qui avaient abandonné la lutte armée. En 2004, revirement complet, 
Battisti a été contraint de vivre dans la clandestinité pour éviter l’extradition. Et nous n’oublions pas 
l’extradition de Paolo Persichetti, enseignant chercheur à Paris VIII, qui a été extradé en Italie en 2002, 
où il croupît en prison.  
 

Les militants syndicaux et politiques sont de plus en plus réprimés. Les étrangers sans papiers sont traqués 
jusqu’aux abords des soupes populaires. Des lois de plus en plus liberticides (comme la loi dite de « prévention 
de la délinquance ») rappellent les heures sombres de notre histoire.  
 

Fortes du soutien apporté par des « syndicats » censés représenter les étudiants, les Universités suivent les 
conseils de l’Etat et font le ménage. La méthode « karcher » en inspire plus d’une ! 
Parce que nous ne pouvons laisser l’Etat poursuivre sa chasse aux sorcières, nous devons nous mobiliser ! 
 

TOUS UNIS CONTRE LA REPRESSION ! VENEZ NOMBREUX ! 
 

Avec la participation de 
 

Hélène Franco :  secrétaire générale du Syndicat de la Magistrature  
David-Emmanuel Mendès Sargo :  maître de conférence à Paris VIII 
Angelo d’Arcangeli :  étudiant, militant politique au NPCI 
Naïma  Boubakri :  étudiante, militante syndicale à l’AGEN 
 

POUR EN SAVOIR PLUS ET SE TENIR INFORME : visitez notre site Internet local 
http://oxygenefse.free.fr et le site Internet national de la FSE : http://www.luttes-etudiantes.com  

 

Meeting contre la répression 
 

JEUDI 22 MARS 17H30 
AMPHI K à TOLBIAC 

 

 

 


